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No 1154. - CONVENTION 1DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE
LA FINLANDE ET LA HONGRIE, SIGNRE A HELSINKI (HELSING-
FORS), LE 29 MAI 1925.

Texte oi.-iel /rangais communiqu6 par le chargg d'a//aires a. i. de la D89~gation royale hongroise
auprds de la SociR6 des Nations et le ministre des A/aires 1trangdres de Finlande. L'enregistre-
ment de cette convention a eu lieu le Ier mai 1926.

SON ALTESSE SIIR1tNISSIME LE GOUVERNEUR DE HONGRIE et LE PRtSIDENT DE LA RItPUBLIQUE
DE FINLANDE, ddsireux de resserrer les liens d'amiti6 et de favoriser les relations 6conomiques
entre les deux pays, ont rdsolu de conclure une convention de commerce et de navigation
et ont nomm6 h cet effet pour leurs pl~nipotentiaires, savoir

SON ALTESSE StRtNISSIME LE RtGENT DE HONGRIE :

M. le docteur Michel JUNGERrTH, charg6 d'affaires de Hongrie,

LE PRISIDENT DE LA R1PPUBLIQUE DE FINLANDE :

M. Karl Gustaf IDMAN, ministre des Affaires 6trang6res de Finlande,

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs trouvds en bonne et due forme, sont
convenus des articles suivants :

Article premier.

Les ressortissants des Parties contractantes auront le droit, dans les m~mes conditions que les
ressortissants de la nation la plus favorisde, sous r~serve des dispositions l~gislatives du pays en
question, de se rendre librement sur le territoire de l'autre Partie contractante, de s'y 6tablir, de
se livrer an commerce, h l'industrie, an travail manuel et h toute autre industrie, d'y acqu~rir des
biens meubles et immeubles par voie d'h6ritage, de don, de legs, d'achat, d'6change ou par toute
autre voie lgale, et de possdder, d6tenir et aligner ces biens.

Chacune des Parties contractantes s'engage h ne pas exiger des ressortissants de 'autre Partie
le paiement d'imp6ts, taxes ou contributions de toute nature, plus 6lev~s ou autres que ceux qui
sont ou pourront 6tre ult6rieurement exig6s de ses propres nationaux ou des ressortissants de la
nation la plus favoris~e.

Article 2.

Les soci6t~s commerciales, industrielles, financi~res, d'assurance et autres, les coop6ratives
et les associations, ainsi que les agr~gations 6conomiques, domicili~es dans l'un des deux pays et

IL'6change des ratifications a eu lieu h Budapest, le 20 avril 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1154. - CONVENTION 2 OF
BETWEEN FINLAND AND HT
(HELSINGFORS), MAY 29, 1925.

COMMERCE AND
JNGARY, SIGNED

NAVIGATION
AT HELSINKI

French official text communicated by the Chargi d'Alfaires a. i. of the Royal Hungarian Delegation
accredited to the League of Nations and the Finnish Minister for Foreign Affairs. The registration
of this Convention took place May I, 1926.

HIS MOST SERENE HIGHNESS THE REGENT OF HUNGARY and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND, being desirous of strengthening the ties of friendship and encouraging economic relations
between the two countries, have resolved to conclude a Convention of Commerce and Navigation,
and have for that purpose appointed as their Plenipotentiaries

His MOST SERENE HIGHNESS THE REGENT OF HUNGARY :

Dr. Michel JUNGERTH, Hungarian Charg6 d'Affaires;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND :

M. Karl Gustaf IDMAN, Minister for Foreign Affairs of Finland

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following articles.

Article i.

The nationals of each Contracting Party shall have the right, upon the same conditions as the
nationals of the most favoured nation and subject to the legislation of the country concerned,
to enter freely the territory of the other Contracting Party, to settle there, to engage in trade,
industry, manual work or any other occupation, to acquire movable and immovable property by
inheritance, gift, bequest, purchase, exchange or in any other legal manner, and to own, hold
and dispose of such property.

Each of the Contracting Parties undertakes not to levy upon nationals of the other Party any
taxes, dues or contributions whatsoever higher or other than those which are or may in future be
levied upon its own nationals or upon nationals of the most favoured nation.

Article 2.

Commercial, industrial, financial, insurance or other companies, co-operative societies and
associations and economic corporations, domiciled in one of the two countries and duly constituted

1 Traduit par le Secretariat de la Socit6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Budapest, April 20, 1926.
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constituies conform6ment h leur l6gislation respective, verront leur constitution lgale et leur exis-
tance juridique reconnues dans l'autre pays. Elles pourront, si les lois de l'autre pays ne s'y opposent
pas et sous rdserve de 1'accomplissement de toutes les formalts pr~vues par ces lois, 6tendre leurs
operations sur le territoire de ce dernier pays, y acqu6rir des droits et en jouir, ainsi qu'y exercer leur
industrie. Elles y jouiront d'un traitement aussi favorable que celui accordd ou qui sera accord6
aux soci6t6s, coopdratives, associations et agrdgations analogues d'une tierce Puissance et elles
auront le m~me droit que les soci~t~s, cooperatives, associations ou agrdgations de la nation la
plus favoris~e d'y acqu6rir, possdder, d6tenir et alidner des biens meubles et immeubles.

Les imp6ts, taxes et contributions, quelles qu'en soient la d~nomination ou l'esp~ce, ne pour-
ront pas les frapper d'une fagon plus lourde que les socift6s, cooperatives, associations ou agrdga-
tions de la nation la plus favoris~e.

Article 3.

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes ou les soci6tds, cooperatives, associations
ou agr~gations domicili~es chez elles ne seront pas imposes dans l'autre pays sur un autre actif
que celui se trouvant dans le pays d'imposition, ni sur un revenu qu'ils touchent ailleurs.

Article 4.

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes et les socidt~s, cooperatives, associations
et agr~gations qui ont leur domicile sur le territoire de l'une des Parties auront, sous les m~mes
conditions que les nationaux, facile acc~s aupr~s des tribunaux et des diverses autorit~s de l'autre
Partie. Dans l'exercice de ce droit ils ne seront pas soumis h des charges autres ou plus 6lev6es
que celles per~ues sur les nationaux ou sur les socit~s, coop6ratives, associations et agr6gations du
pays.

Arlicle 5.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront exempts, sur le territoire de
l'autre, de tout service militaire, dans quelque cat6gorie de la force arm~e que ce soit, ainsi que de
toute contribution impos~e en compensation du service militaire et, d'autre part, ils ne seront
empkh6s d'aucune fa~on de remplir leur devoir militaire dans leur propre pays.

Ils ne seront, de plus, astreints en temps de paix et en temps de guerre qu'aux prestations et
r~quisitions militaires impos~es aux nationaux et toujours dans la mme mesure et d'apr~s le m~me
principe, mais n6anmoins seulement contre compensation ou indemnit6.

Ils seront 6galement exempts de toute fonction officielle obligatoire d'ordre judiciaire, admi-
nistratif ou municipal, h l'exemption de l'obligation d'accepter la tutelle sur leurs co-nationaux.

Article 6.

Les n~gociants, les fabricants et autres commer~ants ressortissants de l'une des Parties contrac-
tantes qui prouvent, sur la presentation d'un certificat de l6gitimation commerciale d6livrd par
les autorit6s comp6tentes de leurs pays, qu'ils sont autoris6s h y exercer leur commerce ou leur
industrie et qu'ils y acquittent les taxes et les imp6ts privus par les lois, auront le droit, en se sou-
mettant aux r~glements en vigueur dans les deux pays, de faire soit personnellement, soit par des
voyageurs h leur service, des achats dans le territoire de l'autre Partie contractante, chez des n~go-
ciants ou producteurs, ou dans les locaux de vente publique. Ils pourront m~me sur des modules
et 6chantillons, prendre des commandes chez les n6gociants ou autres personnes qui, pour leur com-
merce ou leur industrie, utilisent des marchandises analogues h celles offertes.

Si l'une des Parties contractantes per~oit des taxes ou patentes sp~ciales, l'autre pourra adopter
des mesures analogues de mani~re h r~tablir la r6ciprocit6.
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under their respective laws, shall have their legal constitution and existence recognised in the other
country. They may, unless forbidden to do so by the laws of the other country, and provided
that they comply with all formalities required by those laws, extend their operations to the territory
of the latter country and may acquire and enjoy rights and engage in industry in that country.
They shall enjoy treatment as favourable as that which is or may in future be granted to similar com-
panies, co-operative societies, associations and corporations of a third Power, and shall have
the same right as companies, co-operative societies, associations and corporations of the most
favoured nation to acquire, own, hold and dispose of movable and immovable property.

They shall not be subject to taxes, dues or contributions of any kind or denomination whatever,
higher than those imposed on the companies, co-operative societies, associations and corporations
of the most favoured nation.

Article 3.

Nationals of either Contracting Party and companies, co-operative societies, associations and
corporations domiciled in either country, shall not be taxed in the other country on any assets
other than those situated in the country in question or on any income derived from elsewhere.

Article 4.

Nationals of either Contracting Party and companies, co-operative societies, associations,
and corporations, domiciled in the territory of either Party, shall have ready access to the Courts
and to the various authorities of the other Party on the same conditions as nationals of that Party.
In the exercise of this right, they shall not be required to pay charges other or higher than those
imposed on nationals or companies, co-operative societies, associations and corporations of that
country.

Article 5.

Nationals of each Contracting Party shall be exempt in the territory of the other from all
military service in any branch of the armed forces and from all taxes in lieu of military service ;
nor shall they be in any way prevented from discharging their military duties in their own country.

Further, they shall not be subject either in peace or war to any military contributions or
requisitions except those imposed on nationals ; these shall, in all cases, be imposed to the same
extent and upon the same principles, but always subject to compensation or indemnity.

They shall likewise be exempt from all compulsory official duties, judicial, administrative, or
municipal, except the obligation to undertake the guardianship of their compatriots.

Article 6.

Merchants, manufacturers and other traders, being nationals of one Contracting Party, who
can produce a trading licence issued by the competent authorities of their country, showing that
they are authorised to carry on their trade or industry in that country, and that they pay therein
the dues and taxes required by law, shall be entitled, provided that they observe the regulations
in force in both countries, to effect purchases in the territory of the other Contracting Party, either
personally or through travellers in their employ, from merchants or producers or in the public
market. They may accept orders, even by means of models and samples, from merchants or other
persons who make use, in their own trade or industry, of goods of the same nature as those offered.

If either of the Contracting Parties should impose special taxes or trading licence fees, the

other Party shall be entitled to adopt similar measures, in order to re-establish reciprocity.

No. 1x54
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Les voyageurs de commerce finlandais et hongrois munis d'un certificat de lkgitimation conforme
au module agr 6 d'un commun accord par les Parties contractantes et d~livr6 par les autorit6s du
pays, auront le droit rciproque d'introduire en qualit6 de voyageurs de commerce des 6chantillons
ou modules, mais non des marchandises.

Les Parties contractantes se dsigneront les autorit~s qualifides pour d6livrer les certificats
de 16gitimation, ainsi que les dispositions auxquelles les voyageurs doivent se conformer dans leurs
opdrations.

Les objets passibles d'un droit de douane ou de toute autre taxe similaire qui seront importes
comme 6chantillons ou modfles par les voyageurs de commerce seront de part et d'autre admis
en franchise de droits de douane ou d'autres taxes d'entr&e et de sortie, ou autres, h la condition
que ces objets soient r&xportds dans le dfilai rdglementaire et que l'identit6 des objets import6s
et rdexportfs ne soit pas douteuse, quel que soit, du reste, le bureau de douane par lequel ils passent
h leur sortie, pourvu que ce bureau soit comp6tent d'apr~s les lois et r~glements en vigueur dans le
pays.

Les restrictions d'importation et d'exportation en vigueur dans les deux pays ne sont pas
modifides par les dispositions ci-dessus.

La r&xportation des 6chantillons ou modules devra 6tre garantie h leur entr&e dans les deux
pays, soit par le dp6t du montant des droits applicables, soit par tout autre procdd6 approuv6
par les autorit&s comptentes du pays d'entr&.

Si les 6chantillons ou modules sont prisent~s avant 1'expiration du d~lai riiglementaire h un
bureau de douane comp6tent pour 6tre r~export&s, ce bureau devra v6rifier si les articles prfsent6s
sont bien ceux pour lesquels a 6t6 d6livr6 le permis d'entrde en franchise. S'il n'y a aucun doute
h cet 6gard, le bureau constatera la r~exportation et restituera le montant des droits dpos~s.

S'il est 6tabli que les 6chantillons ou modules n'ont pas 6t6 r~export~s avant l'expiration du
dflai r~glementaire, le montant des droits sera acquis au Trsor.

Outre les marques qui sont appos~es officiellement dans le pays d'exportation, pour identifier
les 6chantillons ou modules, les fonctionnaires des douanes du pays d'importation auront le droit
d'exiger l'apposition de marques suppl6mentaires, si cela leur semble n~cessaire, danscertains sens.

I1 ne sera per~u par l'Etat aucune taxe ou redevance pour l'apposition de ces marques.
Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux colporteurs ou autres marchands ambu-

,ants, non plus qu'h la prise de commandes chez des personnes n'exergant ni commerce ni industrie.

Article 7.

Lorsque des ressortissants finlandais qui ne sont pas domicili~s en Hongrie, ou des soci~tds,
coop~ratives, associations ou agrdgations finlandaises, se livrent h l'exportation de Finlande en
Hongrie, ils ne seront pas assujettis en Hongrie aux imp6ts sur le b~n6fice de cette exportation,
tant qu'ils n'y auront pas d'6tablissement. Le mme traitement sera appliqu6 h l'exportation sur
la Finlande pratiqu&e par des ressortissants, soci&6s, coop6ratives, associations et agrfgations
hongrois.

Si des ressortissants, soci6ts, coop6ratives, associations ou agr~gations d'une des Parties
contractantes ont des 6tablissements d'exploitation sur le territoire de I'autre, ils n'y seront assu-
jettis aux contributions ou aux imp6ts que dans la mesure de l'exploitation aff~rente h ces 6tablis-
sements.

Article 8.

Dans le cas oi l'une des Parties contractantes 6tablirait des prohibitions ou restrictions quant
h l.importation ou l'exportation de marchandises, elle accordera h l'autre partie le meme traitement
qui a 6t6 accord6 ou sera accord6 ult~rieurement aux marchandises import~es de ou export6es
sur un tiers pays quelconque.

Toute abrogation ou tout adoucissement d'une prohibition ou des restrictions d'importation
et d'exportation qui est ou sera accord6, mme It titre temporaire, par une des Parties contractantes
en faveur d'une tierce Puissance s'appliquera imm~diatement et sans r~serve aux marchandises
identiques ou similaires en provenance ou h destination du territoire de l'autre Etat.

No I154
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Finnish and Hungarian commercial travellers holding trading licences in conformity with
the specimen agreed upon between the Contracting Parties and issued by the authorities of the
country shall be reciprocally entitled, as commercial travellers, to import samples or models, but
not goods.

The Contracting Parties shall communicate to each other the names of the authorities qualified
to issue trading licences, and the regulations which commercial travellers must observe while
conducting their business.

Articles liable to Customs duty or any other similar tax, which are imported as samples or models
by commercial travellers, shall be admitted by each country free of all Customs duties or other
import and export taxes, etc., provided that the said articles are re-exported within the regulation
period, and that the articles imported and re-exported are clearly identified ; the above clause
is irrespective of the Customs office through which they are exported, provided always that such
office is competent under the laws and regulations in force in the country.

The above provisions shall not affect the import and export restrictions which are in force in
the two countries.

The re-exportation of samples or models must be guaranteed, on their entry into either country,
by the deposit of the amount of the duties chargeable or in any other form approved by the competent
authorities of the importing country.

If the samples or models are produced for re-export before the expiration of the regulation
period at a Customs office which is competent to deal with them, the said office shall satisfy itself
that the articles produced are the same as those for which the permit granting exemption from
export duty was issued. If there is no doubt on this point, the office shall register the goods as
re-exported and shall refund the value of the duties deposited.

If it is found that the samples or models have not been re-exported before the expiration of
the regulation period, the amount of the duties shall accrue to the Treasury.

The Customs officials of the importing country may, if they think fit, affix certain supple-
mentary marks in addition to those officially affixed in the exporting country, to identify the
samples or models.

No charges or dues shall be imposed by the State for affixing these marks.
The above provisions shall not apply to hawkers, or other itinerant traders or to the soliciting

of orders from persons who are not engaged in trade or industry.

Article 7.

Finnish nationals not domiciled in Hungary, and Finnish companies, co-operative societies,
associations, and corporations, exporting goods from Finland to Hungary, shall not be subject
in Hungary to taxes on the profits derived from such export trade, unless they have an establishment
in Hungary. The same shall apply to the export of goods to Finland by Hungarian nationals,
companies, co-operative societies, associations, and corporations.

Nationals, companies, co-operative societies, associations and corporations of one Contracting
Party having establishments in the territory of the other Party shall only be subject to contributions
and taxes in proportion to the business done by those establishments.

Article 8.

Should one of the Contracting Parties establish prohibitions or restrictions on the import
or export of goods, it shall grant to the other Party the same treatment as has been or may subse-
quently be granted to goods imported from or exported to any third country.

If any import or export prohibition or restriction has been, or shall hereafter be, removed
or relaxed, even temporarily, by one of the Contracting Parties in favour of a third Power, the
benefits of such removal or relaxation shall be extended immediately and unconditionally to the
same or similar goods coming from or proceeding to the territory of the other State.

No. 1154
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Les dispositions de cet article ne seront pas applicables lorsque l'6tablissement ou le maintien
d'une prohibition d'importation ou d'exportation, ou de restrictions concernant l'importation
ou l'exportation des marchandises:

I o Visent la sfiret6 publique du pays ou sont jug~es par l'Etat respectif n~cessaires
en raison de l'6tat de guerre ;

2o Seront des mesures sanitaires ou de prophylaxie .contre les 6pizooties et les 6pi-
phyties ;

30 Viseront des semences qu'on a lieu de croire impropres dans le pays d'importation,
en raison de leur originel.

Article 9.

Dans le cas oii 'une des Parties contractantes rendrait l'importation ou l'exportation de certaines
marchandises ddpendantes de prix ou de conditions d'achat ou de vente contr6ls par le gouver-
nement ou par tout organisme autoris6 par lui, les conditions g~nrales applicables h l'autre Partie
seront les plus favorables qui sont ou pourront 6tre appliques i toute Puissance tierce.

Article io.

En cc qui concerne les droits et taxes h l'importation, ainsi que toutes surtaxes, coefficients
ou majorations y aff~rents qui sont ou seront per~us h l'importation des marchandises, les deux
Parties contractantes s'engagent h s'accorder rdciproquement, sans reserve et automatiquement,
toute faveur, r~duction ou exoneration qu'elles ont accorddes ou accorderont h toute tierce Puis-
sance.

De mme les Parties contractantes se garantissent mutuellement le traitement de la nation
la plus favoris~e en cc qui concerne les droits, ainsi que toutes les taxes per ues h l'exportation,
quels qu'en soient le nom ou l'esp~ce.

Le traitement de la nation la plus favoris~e est 6galement r6ciproquement garanti, en cc qui
concerne les operations et l'accomplissement des formalit~s de douane, les restitutions douani~res,
ainsi que le d~p6t et la garde des marchandises dans les entrep6ts de douane et les taxes y aff6rentes.

Article ii.

Pour tout cc qui concerne les taxes de consommation, de production, de transaction, de mono-
pole et d'accises et toutes les autres taxes int~rieures les marchandises qui proviennent ou sont
import~es de l'un des deux pays, doivent jouir dans l'autre pays d'un traitement aussi favorable
que celui qui est accordd aux marchandises du pays le plus favoris6.

Article 12.

Les Parties contractantes se garantissent r~ciproquement la libert6 du transit et s'engagent
h appliquer dans les relations mutuelles les dispositions de la Convention 1 et du Statut sur la libert6
du transit, signde h Barcelone, le 20 avril :921, et de la Convention 2 et du Statut sur le r6gime inter-
national des voies ferrdes, arr~t~e et signe h Gen~ve par la deuxi~me Conference g6n~rale des
communications et du transit, autant qu'elles concernent le transit, et se garantissent sous cc
rapport le traitement de la nation la plus favoris~e.

Les Parties contractantes constatent que la disposition ci-dessus concernant le traitement de
la nation ]a plus favoris~e ne sera pas applicable lorsque la limitation du droit de transit

Io Visera la scurit6 publique ou des 6v~nements impr~vus de force majeure;
20 Sera une mesure sanitaire ou de precaution contre les maladies des animaux ou

vdg6taux.

Vol. VII, page II; vol. XI, page 406; vol. XV, page 304; vol. XIX, page 278; vol. XXIV, page
154; vol. XXXI, page 244; vol. XXXV, page 298 et vol. XXXIX, page 166, de ce recueil.

2 Vol. XLVII, page 55, de ce recueil.
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The provisions of this Article shall not apply to import or export prohibitions or restrictions
imposed or maintained :

(i) For reasons of public safety or when considered necessary by the country con-
cerned owing to a state of war ;

(2) As sanitary measures or preventive measures against epizo6ties and epiphytes.
(3) Upon seeds which, in view of their origin, may reasonably be considered unsuit-

able for the importing country.

Article 9.

Should either of the Contracting Parties make the importation or exportation of certain goods
dependent upon prices or conditions of purchase or sale controlled by the Government or by any
organisation authorised by the Government, the general conditions applicable to the other Party
shall be not less favourable than those which are or may hereafter be applied to any third Power.

Article io.

As regards import duties and charges and any additional charges, coefficients or increases in
connection therewith which are or may hereafter be levied on the importation of goods, the two
Contracting Parties undertake to grant to each other without reserve and automatically all privi-
leges, reductions or exemptions which they have granted or may hereafter grant to any third Power.

Similarly, the Contracting Parties guarantee to each other most-favoured-nation treatment
as regards duties and all charges levied on exportation, irrespective of their kind or denomination.

Most-favoured-nation treatment shall also be reciprocalJy guaranteed as regards Customs
operations and formalities, Customs repayments, the deposit and safekeeping of goods in Customs
warehouses, and the charges in connection therewith.

Article ii.

In all matters relating to taxes on consumption, production, transactions, monopolies, excise,
and all other internal taxes, goods originating in or imported from either country shall enjoy in
the other country treatment not less favourable than is granted to the goods of the most favoured
nation.

Article 12.

The Contracting Parties guarantee to each other freedom of transit, and undertake to apply
in their mutual relations the provisions of the "Convention I and Statute on Freedom of Transit "
signed at Barcelona on April 20, 1921, and of the " Convention 2 and Statute on the International
Regime of Railways " drawn up and signed at Geneva by the Second General Conference on Commu-
nications and Transit, so far as those instruments relate to transit, and they guarantee to each
other most-favoured-nation treatment in this matter.

The Contracting Parties agree that the above provision concerning most-favoured-nation
treatment shall not apply to restrictions placed on the right of transit :

(I) For reasons of public safety or owing to unforeseen and unavoidable circumstances;
(2) As a sanitary measure or as a precaution against diseases of animals or plants.

Vol. VIi. page ii ; Vol. XI, page 4o6; Vol. XV, page 304; Vol. XIX, page 278; Vol. XXIV, page
'54; Vol. XXXI, page 244; Vol. XXXV, page 298 and Vol. XXXIX, page 166, of this Series.

2 Vol. XLVII, page 55, of this Series.
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Article 13.

Les marchandises de toute origine traversant en transit l'un des deux pays, destinies h, ou
envoydes de l'autre pays, ne seront soumises dans le pays de transit h aucun droit ou taxe de douane
d'importation ou d'exportation ou aux contributions semblables ni h aucun droit int~rieur autre
que les taxes exclusivement destinies h couvrir les frais du contr6le et de l'administration du transit.

Les marchandises de toute origine traversant en transit Fun des deux pays, qu'elles soient
ou non emmagasin~es dans des ports francs, entrep6ts de douane, magasins de transit ou autres
6tablissements douaniers, doivent, h l'importation dans l'autre pays, jouir, en ce qui concerne les
droits et autres taxes, ainsi qu'k tous autres 6gards, d'un traitement au moins aussi favorable que
celui dont elles jouiraient si elles 6taient import~es directement du pays d'origine.

Article 14.

Les produits naturels ou fabriqu~s de l'une des Parties contractantes jouiront h tous 6gards
aux transports par chemin de fer dans les territoires de l'autre Partie - toutes conditions 6gales
d'ailleurs - du m6me traitement que les produits similaires nationaux ou ceux de la nation la plus
favorisde sur la m~me direction et sur la m~me ligne.

Le m~me principe sera applicable aux autres transports publics en tant que les derniers sont
administrs par l'Etat.

Article 15.

Pour roserver aux produits originaires de leurs pays respectifs le b6n~fice des dispositions
ci-dessus et pour 6viter toute irr6gularit6 par transport d~tourn6, les Parties contractantes pour-
ront exiger que les produits et marchandises import6s sur leur territoire soient accompagn~s d'un
certificat d'origine.

Les Parties contractantes se garantissent r~ciproquement le traitement de la nation la plus
favoris~e quant h la forme et au contenu, ainsi qu'h l'emploi de ces certificats.

Article i6.

Chacune des Parties contractantes s'engage h prendre toutes les mesures n6cessaires pour
garantir les produits naturels ou fabriqus originaires de l'autre Partie contractante contre toute
concurrence d6loyale dans les tractations commerciales, h. rdprimer et h prohiber par la saisie et par
toutes autres sanctions appropri~es, 'importation, l'entreposage et 1'exportation, ainsi que la
fabrication, la vente et la mise en vente h l'int~rieur de tous produits portant sur eux-m~mes ou sur
leur conditionnement imm~diat ou sur leur emballage ext~rieur des marques, noms, inscriptions
ou signes quelconques comportant directement ou indirectement de fausses indications sur l'origine,
l'esp~ce, la nature ou les qualit6s sp6cifiques de ces produits ou marchandises.

Les Parties contractantes s'engagent ht donner une application effective h la Convention inter-
nationale de Paris du 20 mars 1883 pour la protection de la propri~t industrielle, revis~e1 h Washington,
le 2 juin i911.

Article 17.

Dans les ports et les eaux territoriales des deux pays, les navires hongrois et ceux de la Finlande,
leurs 6quipages, passagers et cargaisons jouiront du traitement accord6 h ceux de la nation la plus
favoris6e, tant en ce qui concerne les taxes g~n~rales ou sp~ciales qu'en ce qui concerne le classe-
ment des navires, les facilit~s pour leur chargement et d6chargement, et g~n~ralement pour toutes
les formalits et dispositions auxquelles peuvent 6tre soumis les navires de commerce, leurs 6quipages,
passagers et cargaisons.

1 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traites, troisidme sdrie, tome VIII, page 760.
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Article 13.

Goods of any origin conveyed in transit across one of the two countries, being consigned to or
despatched from the other country, shall not be subject, in the country of transit, to any Customs
import or export duty or tax or any similar impost or to any internal duty other than the charges
levied solely to cover the cost of supervision and transit formalities.

Goods of any origin conveyed in transit across one of the two countries, whether warehoused
or not in free ports, bonded warehouses, transit warehouses, or other Customs establishments,
shall enjoy, on importation into the other country, treatment not less favourable, as regards duties
and other charges and in all other respects, than they would enjoy if they were imported direct
from the country of origin.

Article 14.

Other things being equal, natural or manufactured products of either Contracting Party shall
enjoy the same treatment in all respects, as regards railway transport in the territory of the other
Party, as the like products of the latter country or of the most favoured nation proceeding in the
same direction and by the same route.

The same principle shall apply to other public transport undertakings if operated by the
State.

Article 15.

In order to reserve the benefits of the above provisions for products originating in their respec-
tive countries, and to prevent irregularities through the despatch of goods by circuitous routes,
the Contracting Parties may require that products and goods imported into their territories be
accompanied by certificates of origin.

The Contracting Parties guarantee each other most-favoured-nation treatment as regards
the form, contents and employment of these certificates.

Article 16.

Each of the Contracting Parties undertakes to take all necessary steps to safeguard natural
or manufactured products originating in the other country against all unfair competition in com-
mercial transactions, to repress and prohibit by seizure and all other appropriate remedies the
importation, warehousing and exportation, as also the manufacture, sale or offering for sale within
the country of all products bearing upon themselves or their appearance or wrappings any marks,
names, devices or descriptions whatsoever which are calculated to convey, directly or indirectly,
false indications of the origin, type, nature or special characteristics of such products or goods.

The Contracting Parties undertake to put effectively into force the International Convention
of Paris of March 20, 1883, for the protection of industrial property, revised' at Washington on
June 2, 1911.

Article 17.

In the ports and territorial waters of both countries, Hungarian and Finnish vessels, their
crews, passengers and cargoes, shall enjoy most-favoured-nation treatment as regards both general
and special dues and the classification of the vessels, facilities for their loading and unloading
and, in general, for all formalities and measures to which merchant vessels, their crews, passengers
and cargoes may be subject.

British and Foreign State Papers, Vol. 104, page i16.
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Article 18.

Les deux Parties contractantes s'accordent r6ciproquement le droit de nommer des repr6-
sentants consulaires dans tous les ports, villes et places de l'autre Partie oii les representants consu-
laires d'un tiers pays quelconque sont admis.

Aprs avoir requ l'exequatur du gouvernement du pays de leur r6sidence, les repr6sentants
consulaires de chacune des Parties contractantes jouiront sur le territoire de l'autre de tous les
privileges et exemptions, et de la m~me comp6tence qui sont ou pourront 6tre accord6s aux repr6-
sentants consulaires d'une tierce Puissance. Cependant ces privileges, exemptions et comp~tences
ne seront pas accord6s aux repr6sentants consulaires d'un des deux pays dans l'autre dans une plus
grande 6tendue que celle accord6e aux reprsentants consulaires de l'autre pays dans le premier.

Article 19.

Aucune des Parties contractantes ne pourra invoquer les dispositions de la pr~sente convention
pour pr~tendre aux faveurs que l'une ou l'autre des Parties contractantes a accord~es ou pourra
accorder aux Etats limitrophes pour faciliter le trafic local dans une zone qui pourra s'6tendre au
plus A une profondeur de quinze kilom~tres des deux c6t6s de la frontiere.

La Hongrie ne pourra pas non plus invoquer cette convention pour revendiquer
10 Les avantages que la Finlande a accord6s ou pourra accorder h l'Esthonie
20 Les privilfges que la Finlande a accord6s ou pourra accorder h la Russie en cc qui

concerne la p~che et la chasse aux phoques dans les territoires maritimes finlandais de la
mer Glaciale du Nord.

30 Les privileges en ce qui concerne l'obligation de prendre des pilotes que la Finlande
a accord~s 4 la Suede et qui sont mentionn6s dans la d6claration du 17 aofit 1872 et le
d6cret dtw 21 mai 192o, et cela m~me dans le cas o-h les privileges accordds dans ladite
d6claration seraient 4 l'avenir 61argis pour 6tre applicables aux btiments su~dois jaugeant
jusqu'h 125 tonnes de registre net.

Toutefois, dans tous les cas 6num~r~s ci-dessus, chacune des Parties contractantes accordera
h 'autre Partie un traitement au moins aussi favorable que celui qui est ou pourrait ult~rieurement
8tre accord6 t une tierce Puissance autre que la, ou les Puissances auxquelles les concessions sp6ci-
fi6es ci-dessus ont 6 ou pourront 6tre ult~rieurement accord~es, pour les raisons indiqu~es ci-
dessus.

Article 20.

La Finlande n'accorde pas, en vertu du present trait6, h la Hongrie les concessions sp~ciales
mentionn6es aux articles 2 et 6 de la Convention ' de commerce conclue entre la Finlande et la France
Ic 13 juillet 1921.

I1 est toutefois entendu que la Hongrie jouira du traitement accord6 5, la France par l'article 2
susmentionn6 dans le cas oi les faveurs ainsi accorddes h la France pour ses produits seraient accor-
does t plus d'une Puissance tierce.

Article 21.

La prdsente convention sera ratifi6e et les ratifications en seront 6chang~es h Budapest, aussit6t
que faire se pourra.

1 Vol. XXIX, page 445, de cc recueil.
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Article 18.

The two .Contracting Parties grant each other the right to appoint consular representatives
in all ports, towns and places in the territory of the other Party to which the consular representatives
of any third country are admitted.

When they have received the exequatur from the Government of the country in which they
reside, the consular representatives of each Contracting Party shall enjoy in the territory of the
other all the privileges, immunities, and powers, which are or may in future be granted to the
consular representatives of any third Power. Such privileges, immunities and powers shall not,
however, be granted to the consular representatives of either country in the territory of the other to a
more generous extent than they are granted to the consular representatives of the latter in the
territory of the former country.

Article 19.

Neither of the Contracting Parties may bring forward the provisions of this Convention as
a reason for claiming privileges which either Contracting Party has granted or may in future
grant to contiguous States to facilitate local traffic within a zone not exceeding 15 kilometres
in breadth on either side of the frontier.

Further, Hungary may not claim in virtue of this Convention
(i) The advantages which Finland has granted or may grant to Esthonia;
(2) The privileges which Finland has granted or may grant to Russia in respect

of fishing and sealing in Finnish territorial waters in the Arctic Ocean ;

(3) The privileges in respect of the obligation to take pilots, which Finland has
granted to Sweden and which are mentioned in the Declaration of August 17, 1872, and
the Decree of May 21, 192o, even if the privileges granted in the above-mentioned
Declaration should in the future be extended to Swedish vessels of a maximum net
tonnage of 125 tons.

Nevertheless, in all the cases enumerated above, each of the Contracting Parties shall grant
the other Party treatment at least as favourable as is or may in future be granted to any third
Power other than the Power or Powers to which the concessions above specified have been or may
in future be granted for the reasons given above.

Article 20.

Finland does not, in virtue of the present Treaty, grant to Hungary the special concessions
mentioned in Articles 2 and 6 of the Commercial Convention 1 concluded between Finland and
France on July 13, 1921.

It is, however, understood that Hungary shall enjoy the treatment granted to France by the
above-mentioned Article 2 in the event of the privileges thus granted to France for French products
being granted to more than one third Power.

Article 21.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Budapest
as soon as possible.

I Vol. XXIX, page 445, of this Series.
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Elle entrera en vigueur quinze jours apr~s 1'6change des ratifications et restera en vigueur
jusqu'b l'expiration du d~lai de trois mois k partir du jour de sa d~nonciation par une des Parties
contractantes.

En foi de quoi les plgnipotentiaires respectifs dftment autoriss h cet effet, ont sign6 la pr6sente
convention et lont rev~tue de leurs cachets.

Fait h Helsinki, en double exemplaire, le 29 mai 1925

(Sign6) (L. S.) JUNGERTH. (Sign6) (L. S.) IDMAN.

RHELSINKI, le 29 mai 1925.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Au cours des n~gociations concernant le Trait6 de commerce sign6 h la date de ce jour, j'ai eu
l'occasion d'mettre, au nom du Gouvernement hongrois, le vceu que les dispositions de l'article 8
ne soient pas appliqu~es aux d6rogations particulires, aux prohibitions d'entr6e et de sortie en
vigueur, ni aux accords conclus entre la Hongrie et certains Etats de 1'Europe centrale, par lesquels
la livraison ou la vente de certains contingents de marchandises a 6t6 r~ciproquement conc~d~e
h titre de compensation.

Vu la situation exceptionnelle dans laquelle se trouve actuellement la Hongrie par suite des
stipulations du Traitd de paix et des consequences qui en d~coulent, je vous prie, Monsieur le Ministre,
de vouloir bien prendre note de ce vceu.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

Dr JUNGERTH, m. p.
Monsieur K. G. IDMAN,

Ministre des Affaires 6trang~res,
Helsinki.

MINISTLRE
.DES

AFFAIRES ]ATRANGtRES.

MONSIEUR LE CHARGfI D'AFFAIRES,

Par votre lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer, au nom du Gouver-
nement hongrois, le vceu que les dispositions de l'article 8 du Trait6 de commerce sign6 h la date
de ce jour ne soient pas appliqu6es aux d6rogations particuli~res, aux prohibitions d'entr~e et de
sortie en vigueur, ni aux accords conclus entre la Hongrie et certains Etats de l'Europe centrale
par lesquels la livraison ou la vente de certains contingents de marchandises a t6 r6ciproquement
conc~de h titre de compensation.

En r6ponse, vu la situation exceptionnelle dans laquelle se trouve actuellement la Hongrie
et les consequences qui en d~coulent, j'ai, au nom de mon gouvernement, l'honneur de vous faire
part que mon gouvernement prend acte du vceu expos6 ci-dessus et, l titre d'exception, y consent.

Veuillez agr6er, Monsieur le Charg6 d'affaires les assurances de ma consid6ration la plus dis-
tingue.

K. G. IDMAN, m. p.
Monsieur Michel JUNGERTH,

Charg6 d'affaires de Hongric,
Helsinki.
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It shall come into force fifteen days after the exchange of ratifications and shall remain in
force for three months following the date on which it is denounced by one of the Contracting Parties.

In faith whereof the Plenipotentiaries, duly authorised to that effect, have signed the present
Convention and have thereto affixed their seals.

Done at Helsinki in duplicate on May 29, 1925.

(Signed) (L. S.) JUNGERTH. (Signed) (L. S.) IDMAN.

YOUR EXCELLENCY, HELSINKI, May 29, 1925.

In the course of the negotiations concerning the Treaty of Commerce signed this day, I had
occasion to express, on behalf of the Hungarian Government, the desire that the provisions of
Article 8 should not apply to special derogations, to the import and export prohibitions in force,
nor to the agreements concluded between Hungary and certain Central European States for the
reciprocal concession of the delivery or sale of certain contingents of goods by way of compensation.

In view of the present abnormal situation of Hungary due to the stipulations of the Treaty
of Peace, and the consequences which it involves, I beg that you will take note of my Government's
desire.

I have the honour, etc.

(Signed) Dr. JUNGERTH.To M. K. G. IDMAN,

Minister for Foreign Affairs,
Helsinki.

MINISTRY
OF

FOREIGN AFFAIRS.

SIR,

In your letter of this day's date you were good enough to express to me, on behalf of the
Hungarian Government, the desire that the provisions of Article 8 should not apply to special
derogations, to the import and export prohibitions in force, nor to the agreements concluded between
Hungary and certain Central European States for the reciprocal concession of the delivery or
sale of certain contingents of goods by way of compensation.

In view of Hungary's present abnormal situation and the consequences which it involves,
I have the honour to inform you that my Government takes note of the desire expressed by you
and agrees to grant it as an exceptional measure.

I have the honour, etc.

(Signed) K. G. IDMAN.

To M. Michel JUNGERTm,
Hungarian Chargd d'Affaires,

Helsinki.
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MINIST;RE
DES

AFFAIRES ItTRANGLRES.

MONSIEUR LE CHARG2 D'AFFAIRES,

En vue que l'article 2o du Trait6 de commerce et de navigation sign6 en date de ce jour entre
la Finlande et la Hongrie n'accorde pas h la Hongrie les avantages mentionnds h l'article 6 de la
Convention entre la Finlande et Ja France du 13 juillet 1921, j'ai J'honneur de constater, au nom
du gouvernement de la R6publique, que ledit article de la Convention finno-frangaise n'emp~che
pas la Finlande d'acheter en Hongrie des vins, sp~cialit~s exclusives hongroises, pour la consom-
mation lgale, selon la pharmacop6e, de sorte que l'importation de Hongrie en Finlande des vins
susdits sera ainsi permise en conformit6 avec la l6gislation int~rieure finlandaise.

En outre, j'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement de la R6publique consid~re
n6cessaire que les vins susmentionn6s, spdcialitds hongroises, lors de leur importation en Finlande,
soient accompagnds de certificats d'origine ainsi que de certificats d'analyse d6livr6s par les auto-
ritds et laboratoires compdtents hongrois, attestant qu'ils sont d'origine hongroise et 6tablissant
qu'ils sont de bonne qualit6.

Veuillez agr6er, Monsieur le Charge d'affaires, les assurances de ma consideration la plus dis-
tingude.

K.G. IDMAN, m. p.
Monsieur Michel JUNGERTH,

Charg6 d'affaires de Hongrie,
Helsinki.

HELSINKI, le 29 mai 1925.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de vous accuser rdception de votre note en date de ce jour par laquelle vous
avez bien voulu constater au nom du gouvernement de la Rdpublique qu'en vue que P'article 20
du Trait6 de commerce et de navigation sign6 en date de ce jour entre la Finlande et la Hongrie
n'accorde pas h la Hongrie les avantages mentionnds h l'article 6 de la Convention entre la Finlande
et la France du 13 juillet 1921, ledit article de la Convention finno-fran~aise n'emp~che pas la Fin-
lande d'acheter en Hongrie des vins spdcialit6s exclusives hongroises pour la consommation l6gale,
selon la pharmacopde, de sorte que 1importation de Hongrie en Finlande des vins susdits sera
ainsi'permise en conformit6 avec la lgislation intdrieure finlandaise.

En outre vous avez bien voulu m'informer que le Gouvernement de la Rdpublique consid~re
ndcessaire que les vins susmentionnds, sp6cialitds hongroises, lors de leur importation en Finlande,
soient accompagn6s de certificats d'origine ainsi que de certificats d'analyse d6livrds par les auto-
ritds'et laboratoires comp6tents hongrois, attestant qu'ils sont d'origine hongroise et 6tablissant
qu'ils sont de bonne qualit6.

J'ai l'honneur de vous informer, Monsieur le Ministre, au nom de mon gouvernement, que
le Gouvernement royal a pris bonne note de la ddclaration que vous avez faite au sujet de l'impor-
tation en Finlande de vms, sp6cialites exclusives hongroises, et que mon gouvernement est d'accord
avec le gouvernement de la Rdpublique sur la n~cessit6 que lesdits vins, h l'entr e en Finlande,
soient accompagnds des certificats, visfs par votre note susmentionnde.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

D r JUNGERTH, m. p.
Monsieur K. G. IDMAN,

Ministre des Affaires 6trang~res,
Helsinki.
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MINISTRY

OF
FOREIGN AFFAIRS.

SIR,

In view of the fact that Article 20 of the Treaty of Commerce and Navigation between Finland
and Hungary signed this day does not grant to Hungary the advantages mentioned in Article 6
of the Convention of July 13, 1921, between Finland and France, I have the honour, to state, on
behalf of my Government, that the above-mentioned Article in the Franco-Finnish Convention:
does not preclude Finland from purchasing in Hungary wines, being exclusive Hungarian specialities,
for legal consumption in accordance with the pharmacopoeia, and that in consequence the importation
of such wines from Hungary into Finland will be permitted in conformity with the internal
legislation of Finland.

I have further the honour to inform you that my Government considers it necessary that the
above-mentioned wines (Hungarian specialities) should be accompanied, on importation into
Finland, by certificates of origin and by certificates of analysis issued by the competent Hungarian
authorities and laboratories, attesting that they are of Hungarian origin and of good quality,

I have the honour, etc.

To M. Michel JUNGERTH, (Signed) K.G. IDMAN.
Hungarian Charg6 d'Affaires,

Helsinki.

YOUR EXCELLENCY, HELSINKI, May 29, 1925.

I have the honour to acknowledge the receipt of your note of this day's date, stating, on
behalf of the Finnish Government, that, in view of the fact that Article 20 of the Treaty of Commerce
and Navigation between Finland and Hungary signed this day does not grant to Hungary the
advantages mentioned in Article 6 of the Convention of July 13, 1921, between Finland and
France, the above-mentioned Article in the Franco-Finnish Convention does not preclude Finland
from purchasing in Hungary wines, being exclusive Hungarian specialities, for legal consumption
in accordance with the pharmacopoeia, and that in consequence the importation of such wines
from Hungary to Finland will be permitted in conformity with the internal legislation of Finland.

You further inform me that the Finnish Government considers it necessary that the above-
mentioned wines (Hungarian specialities) should be accompanied, on importation into Finland,
by certificates of origin and by certificates of analysis issued by the competent Hungarian autho-
rities and laboratories, attesting that they are of Hungarian origin and of good quality,

I have the honour to inform you that my Government has taken note of your declaration
regarding the importation into Finland of wines, being exclusive Hungarian specialities and that
my Government agrees with the Finnish Government that the said wines shall be accompanied.
on i mportation into Finland, by the certificates referred to in your note.

have the honour, etc.

To M. K. G. IDMAN, (Signed) Dr. JUNGERTH.

Minister for Foreign Affairs,
Helsinki.
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PROTOCOLE

RELATIF A L'IACHANGE DES INSTRUMENTS DE RATIFICATION DE LA CONVENTION DE COMMERCE ET

DE NAVIGATION CONCLUE ENTRE LA HONGRIE ET LA FINLANDE LE 29 MAI 1925, SIGNt AU MINIS-

TARE ROYAL DES AFFAIRES ATRANGkRES A BUDAPEST, LE 20 AVRIL 1926.

M. Louis WALKO, ministre des Affaires 6trangres de Hongrie et M. Gustaf IDMAN, envoyd
extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire de Finlande viennent d'6changer les instruments de
ratification de la Convention de commerce et de navigation conclue h Helsinki, le 29 mai 1925,
en se remettant r~ciproquement en date et lieu ci-dessus 6num6r6s un exemplaire de la convention
munie de la clause de ratification.

Au moment de proc6der h l'dchange des instruments de ratification, les soussign~s ont fait
les d~clarations suivantes :

Etant donn6 que, d'une part, le Gouvernement de la Hongrie a ratifi6 les notes 6chan-
g~es entre le ministre des Affaires 6trang~res de Finlande et le charg6 d'affaires de Hongrie
h Helsinki, le 29 mai 1925, parce qu'elles font partie int6grante de la convention ;

D'autre part, le gouvernement de la R~publique de Finlande consid&re les notes
susmentionn~es comme des interpretations de la convention, de sorte que suivant les
stipulations constitutionnelles de la Finlande, il n'est pas besoin de les ratifier, d'autant
moins, que dans le texte m6me des notes, la ratification n'est pas pr~vue ;

I1 a 6t0 constat6 d'accord que la diff6rence existant entre ces deux points de vue
ne porte nullement atteinte h la validit6 des notes sign~es par les pl6nipotentiaires diment
autoris6s des Parties contractantes.

Fait en double exemplaire frangais, h Budapest, le 20 avril 1926.

(L. S.) (Sign6) Louis WALKO, m. p.
(L. S.) (Sign6) G. IDMAN, m. p.
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PROTOCOL

REGARDING THE EXCHANGE OF THE INSTRUMENTS OF RATIFICATION OF THE CONVENTION OF

COMMERCE AND NAVIGATION CONCLUDED BETWEEN HUNGARY AND FINLAND ON MAY 29, 1925,

SIGNED AT THE ROYAL MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AT BUDAPEST, ON APRIL 20, 1926.

M. Louis WALKO, Hungarian Minister for Foreign Affairs, and M. Gustaf IDMAN, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Finland, have exchanged the instruments of rati-
fication of the Convention of Commerce and Navigation concluded at Helsinki on May 29, 1925,
by handing to each other on the day and at the place above mentioned, copies of the Convention
with the ratification clause attached thereto.

At the time of exchanging the instruments of ratification the undersigned have made the
following declarations :

Whereas the Hungarian Government has ratified the Notes exchanged between the
Finnish Minister for Foreign Affairs and the Hungarian Charg6 d'Affaires at Helsinki
on May 29, 1925, on the ground that they are an integral part of the Convention;

And whereas, on the other hand, the Government of the Finnish Republic regards
the above-mentioned Notes as interpretations of the Convention, so that under the Finnish
constitution they do not require ratification, particularly inasmuch as ratification is not
provided for in the actual text of the Notes ;

It is agreed that the difference between these two points of view in no way affects
the validity of the Notes signed by the duly-authorised Plenipotentiaries of the Contract-
ing Parties.

Done in duplicate in French at Budapest on April 20, 1926.

(L. S.) (Signed) Louis WALKO.
(L. S.) (Signed) G. IDMAN.
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